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Installation à l'une fabrique de oharbons aotifs 
pour le traitement des eaux 
et la purification de l'air 
  

étitionnaire : M. le Président Directeur Général 
de la Société Nouvelle PICA 
  

n 466 ARRETÉ 

portant autorisation d'exploitation 
é‘un éteblissement olessé 

LE PREFET DU CHER, Officier de la Légion d'Honneur, 

Vu. la requête présentée le 6 février 1967 par M. le 
Président Directeur Général de La Sté Nouvelle Pica (S.A.) 
dont le sibge social est situé à Paris 17ème, 159, rue de 
Rome, à l'effet d'être autorisé à installer une fabrique de 
charbons aotifs pour 1e traitement des eaux 6% La purifica- 
tion de l'air à Vierzon, route de Foëoy, 

Vu les plans à l'appui, 

Vu le loi du 19 décembre 1917 relztive eux établisse- 
ments dangereux, insalubres ou incommodes, modifiée et cox- 

plétée par les lois des 20 avril 1952 et 21 novembre 1942, 
l'ordonnance n° 58-881 du 24 septembre 1958, 1e décret n° 58- 
1458 du 27 décembre 1958, la loi n° 61-842 du 2 août 1961 et 
le décret n° 64-503 äu 1er avril 1964, 

Vu 1e décret n° 53-578 du 20 mai 1953 portant régleme 
d'administration publique pour l'application de l'article 5 à 
ladite loi, modifié par les déorets n° 58-451 du 15 avril 195 
n° 60-1122 du 17 octobre 1960, n° 64-861 du 19 août 1964, 
n° 65-740 du 24 août 1965 et n° 66-762 au 15 septembre 1966, 

Vu 1e décret n° 64-3505 du 1er avril 1964 relatif aux 
établissements dangereux, insalubres ou inocommoûes, 

Vu l'avis émis le 25 janvier par M. le Directeur âé-— 
partemental du Travail et de l'Emploi, Inspécteur des établis 
sements classés, en oe qui concerne le classement de cet éta- 
blissenent, ‘ 

AVETTE ° 

 



  

Vu renquête de commode ot incommodo à Anquelle 11 n 
été progédé au 4 au 18 mors 1967, ‘ | 

Vu l'avis favorable éuis par le cormisanire-enquéteur, 

| Vu l'avis favorable dns Le 7 avril 1967 par M, 1'In— 
génieur en Chef äe la Construction, Dirsoteur départemental de 
l'Equipement, 

Yu l'ovis favorable émis le 24 avril 1967 par M. l'Ins 
peoteur départemental des servioeu d'incendie, 

Vu l'avin favorable émis 1e 17 mai 1967 par M. le Di- 
recteur départemental de l'action sanitaire et sociale, 

Vu l'avis favorable émis 1e 20 juin 1967 par M. le Di- 
recteur départèmental du Travail et de l'Emploi au titre ds 
1'inspection des établinsements classés et au titre ds l'ins- 
peotion du travail, 

Vu l'avis favorable émis par le conseil départemental 
d'hygiène au cours de na méange du 7 juillet 1967, 

Considérant 1: 

- que l'établissement äont 11 s'egit est compris dans 
la 2ème classe des établissements dangereux, insalubrea ou in- 
commoësss 

ARRÉTE: 

  

Artiole fer — La 8té Nouvelle PICA dont le aiège social est 

eitu Paris 17ème, 159, rue de Rome est autorisés à instal 
ler à Vierzon, Route de oëcy, une fabrique de charbons aatifr 

pour Le traitement des esux 66 la purification de l'air, 

drticle 2 — La présents autorisation eat soumise aux presorip- 

tions ci-jointes prévues sous le n° 89 de ls nomenclature des 

établiasements classés. 

hrticle 5 - Les prescriptions partioulières suivantes devront 

en ouvre être respectées : 

- conformément aux dispositions äu âéorst du 10 juil: 

1913 modifié, le nettoyage des locaux devra être fait soit pa: 
aspiration, soit par tout autre procédé ne noulevant pas de 

poussière, 

| - les systèmes de dépousslérage des ponten de travail 

fours et broyage notamment, qui seront inetailés, ne devront 
pas déverser de poussières dens l'atmosphère, 

— les poussières seront évaouées directement au déhor. 
deg looaux de ‘travail eu fur et à mesure de Leur” production, 

Poux les buéos,ivapeura,- gaz,  pounaières légères, 11 
sera installé des hottes avec cheminées ütappel ou tout autre 

appareil d'élimination efficace. : 

 



rtaoLe À = Indépendemnent de ces prescriptions, L'adminiatre. 
on 60 réserve Le droit d'imposer ultérieurement toutes ael. 

les que conporterait 1'intér$t général, 

Artois ? “ Lo pétitionneire devra se conformer aux prasorip 
ions ctées par de livre ET du Code du Travail ot den dé 

orets réglementaires pris en exécution dudit jivre dans l'in. 
térêt ds l'hygibns et de la sécurité des travailleurs. 

5 … Les droits des tiers sont et demeurent expressé= 
ment régorvés, 

rigole 1 — Un extrait émunérent les conditions auxqueiles 
l'autorisation eat aocordée et faisant connaître qu'uns .ecpie 
de l'arrété est tenus à le mairie à La disposition de ‘tout 
intéressé qui en fera 1a demande, sera publié ét nffiché à le 
porte de la mairie et inséré par les aoîng du meire st aux 
frais du pétitionnaire dans un journal d'ennonoss légales du 
département, 

Un certificat conrtetent cette double formalité eb un 
exemplaire du {uret contenant l'insertion seront adressés à 
le Préfecture (Direction de l'administration générale et de 1: 
Réglementation, 1ère Direction, 4ème Bureau), 

frtiole B - K. le Segrétaire Général de La Préfecture du Cher, 
«+ de Dirocteur départemental du Travail et de l'Emploi, Ins- 

pecteur des établissements olassés, M, le Maire de Vierzon 
sont chargés, chacun én 0e qui.le concerne, de l'exéoution du 
présent arrêté dont une ampliation avec es plans y annsxés, 
devra roster aux archives de la mairie, 

BOURGES, le 91 jun. 1657 

LE PREFET, 

Signé : Jean ESCANDE 

     

  

Pour chinliciion, 

Lisa 

CALE ARE PPAENETA 

     



      

    + BA LILI QE LEA UNE RARE NET CR trees et 2 
NCLATURE: et RÉGLEMENTATION des :    

Dao ee 

Page 370 - N° 89 - BROYAGE, CONCASSAGE, DECHIQUETAGE, ENSACHAGE, 
PULVERISATION, TRITURATION, TAMTSAGE, BLUTAGE, MELANGE, BPLUCHAGE, 

. ÉCOSSAGE OU DÉCONTICAGE de PRODUITS MINÉRAUX OU ORGANIQUES  - 

  

  

: 2 . 4 ne 2. à 
20 3 a + + Eee à a 3 4 
- - Ji—tes-epéretions—sont—cffectté esters es LOCEUR SEULS E 

se e A 2 : Le - Z ‘a 
plus _4s-30-mètros-dé tout Hâtimont. habité.01 coupé-par-60s 

tieve. Inconvénients : bruits, trépidations, poussières nocives, 

émanastions nuisibles accidentelles, danger &'incendie, alté- 

ration accidentelle des eaux. . 

  

“PRSSCRIPTIONS GENERALES 

19 — L'atelier sera situé et installé conformément. au.plan joint 

à la déclaration. ‘ 

‘ Tout projet de modification de cé plän devra, avant sa 

réalisation, faire L'objet d'une déclaration au préfet ; 

20 = Tout traitement de produits renfermant des poussières. irri- 
tantes ou inflammables est interdit; 

39 - Le chauffage et l'éclairage. par des appareils à feu nu sont 

interdits dans les ateliers où l'on effectue le broyage, le 

concassage, La pulvérisation, la trituration, le tamisage, le 

blutage et l'ensachage de produits organiques ; 

49 _ L'atelier sera maintenu en état constant de propreté et 

débarrassé fréquemment des folles poussières ; 

59 - Les appareils utilisés pour ces divers traitement seront 

clos ; toutes opérations et toutes manipulations seront effec- 

tuées de façon que le voisinage ne soit pas incommodé par la. 

dispersion des poussières ; 

6° - Tous moteurs, tous transformateurs, tous appareils mécaniques; 

ventilateurs, transmissions, machines, etc..., seront ins- 

tallés et aménagés de telle sorte. que leur fonctionnement ne 

puisse être de nature à compromettre la santé, la sécurité, 

ou la tranquillité du voisinage par le bruit ou par les tré- 

pidations ; 

79 - Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées 

épaisses, des buées, des suies, des poussières ou des gaz 

odorants, toxiques ou corrosifs susceptibles d'incommoder le 

voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique, 

à la production agricole, à la bonne conservation des monu- 

ments et à la beauté des sites ; . ‘ ‘ 

ns ! / 
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10° 

- L'établissement sera pourvu 

  

   

  

      
irvu.de-hoyens -desecours ‘contre . 

l'incendie appropriés tels qu postes d'eau, :$eaux-pompes, 
extincteurs, seaux de sable, tas de Sable meuble avec pelles, 
etc... 3; : . Fo ‘ e oc 

— Toutes dispositions seront, prises pour qu'il.ne puisse y 
avoir, en cas d'accident tel’ que rupture de récipient, . 
dévérsement direct de matières dangereuses ou insalubres vers 
les égouts ou les milieux naturels (rivières, lacs, ebc...). 

. Leur: évacuation éventuelle après. accident devra être conforme 
“aux préscriptions.de L'instruction du ministre du comierce en 
date du 6 Juin 1953 (J.0. du 20‘Juin 1953) relative à l'éva- 
cuation des eaux résiduairés des établissements dangereux 
insalubres ou incommodes. En cas d'évacuation intermittente 
d'eaux résiduaires, le projet devra également êbre conforme 
aux prescriptions.de ladite instruction ; ‘ ‘ 

_- L'installation électrique sera entretenue ”en‘bon état ; 
elle sera périodiquement contrôlée. par un technicien compé- 
tent. . 

Les rapports de. contrôle seront tenus à la disposition 
de.l'Inspecteur des Etablissements classés, 

  

  

     


